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Décision du 12 septembre 2011 

Accueil du recours  

 

Demandeur(s) : M. l’agent judiciaire du Trésor 

Défendeur(s) : M. X... 

 

ACCUEIL du recours formé par l’agent judiciaire du Trésor, contre la décision du premier 

président de la cour d’appel de Rouen en date du 26 octobre 2010 qui a alloué à M. Fethi X... 

une une indemnité de 22 340 euros en réparation de son préjudice économique et 50 000 euros 

en réparation de son préjudice moral sur le fondement de l’article 149 du code précité 

LA COMMISSION NATIONALE DE REPARATION DES DETENTIONS, 

Attendu que, par décision du 26 octobre 2010, le premier président de la cour d’appel de Rouen 

a alloué à M. Fethi X... les sommes de 22 340 euros et de 50 000 euros en réparation du 

préjudice matériel et moral, à raison d’une détention provisoire effectuée du 1er août 2007 au 

22 juin 2009, pour des faits ayant donné lieu à un arrêt d’acquittement devenu définitif ; 

Attendu que l’agent judiciaire du Trésor a formé un recours contre cette décision aux fins de 

voir écarter l’indemnité accordée par le premier président au titre du préjudice économique, 

l’activité indiquée par M. X... étant non établie ou illicite, et calculer la réparation du préjudice 

indemnisable sur une période de deux cent soixante cinq jours au lieu de celle de mille cent dix 

sept jours de détention retenue par le premier juge, décompte devant être fait, selon le 

demandeur, de peines exécutées par M. X... et de la durée de détention provisoire encourue par 

ce dernier à raison d’un délit visé dans le titre de détention et pour lequel il a été condamné ; 

Attendu que le procureur général formule les mêmes observations que l’agent judiciaire du 

Trésor ; 

Attendu que M. X... sollicite le rejet du recours en faisant valoir, d’une part, que la période 

indemnisable doit être celle concernée par le mandat de dépôt, dès lors, s’agissant des peines 

exécutées, que sa situation l’empêchait d’en obtenir l’aménagement et, concernant le délit, 

d’ailleurs ultérieurement disqualifié en contravention, rien n’autoriserait à considérer qu’il était 

visé par la décision de placement en détention provisoire ; qu’il soutient avoir régulièrement 

travaillé avant son incarcération et fait valoir que sa souffrance psychologique a été accrue par 

le fait qu’au regard de sa situation de séjour en France, il n’a pu assurer sa défense dans des 

conditions satisfaisantes ; qu’il demande le paiement d’une somme de 1 500 euros sur le 

fondement de l’article 700 du code de procédure civile ; 

Vu les articles 149 à 150 du code de procédure pénale ; 



Attendu qu’une indemnité est accordée, à sa demande, à la personne ayant fait l’objet d’une 

détention provisoire terminée à son égard par une décision de non-lieu, de relaxe ou 

d’acquittement devenue définitive ; que cette indemnité est allouée en vue de réparer 

intégralement le préjudice personnel, matériel et moral, directement causé par la privation de 

liberté ; 

Sur la période indemnisable : 

Attendu que le premier président a retenu une période erronée, la durée totale de la détention 

provisoire subie par M. X... ayant été égale à six cent quatre vingt onze et non mille cent dix 

sept jours : 

Attendu que M. X..., mis en examen également du chef du délit de violences volontaires, 

infraction mentionnée dans la décision de placement en détention provisoire et le titre de 

détention, a été condamné par la cour d’assises pour ces faits, après disqualification de ceux-ci 

en contravention de violences volontaires ; que le délit autorisait son placement en détention 

provisoire pour une durée maximale de quatre mois ; que cette période doit être décomptée de 

la durée indemnisable, nonobstant la disqualification intervenue ; 

Attendu qu’il convient de déduire de la période ainsi arrêtée la durée d’une peine effectivement 

exécutée, du 24 juin au 24 octobre 2008, pour des faits de destruction de bien d’autrui, délit 

étranger à la mise en examen de M. X... ; que doit être également déduite une seconde peine de 

six mois d’emprisonnement, prononcée par la cour d’assises pour séjour irrégulier ; qu’en effet, 

si ce dernier délit, bien que visé dans la mise en examen, n’autorisait pas le placement en 

détention provisoire, contrairement au délit de violences volontaires, il est établi par le service 

de l’exécution des peines du tribunal de grande instance d’Evreux que la condamnation est 

considérée comme ayant été exécutée durant cette période ; 

Attendu que la période effectivement indemnisable est égale à deux cent soixante cinq jours ; 

Sur la réparation du préjudice économique : 

Attendu que le premier président a pris en compte les déclarations de M. X..., selon lesquelles 

celui-ci aurait exercé le métier de maçon, et a considéré qu’il avait perdu une chance de trouver 

un emploi rémunéré pendant la période où il avait été incarcéré ; 

Attendu, cependant, qu’en raison de sa situation d’étranger en situation irrégulière, M. X... ne 

pouvait prétendre exercer qu’un travail dissimulé, activité illicite ne pouvant ouvrir droit à 

réparation ; que le recours est bien fondé de ce chef ; 

Sur la réparation du préjudice moral : 

Attendu que la souffrance psychologique inhérente à toute détention a été aggravée, pour 

M. X..., du fait de sa mauvaise maîtrise de la langue française et de son éloignement par rapport 

à sa famille restée en Turquie ; qu’une somme de 19 000 euros est propre à réparer ce préjudice ; 

Sur l’article 700 du code de procédure pénale : 

Attendu que l’agent judiciaire du Trésor prospérant dans son recours, il n’y a pas lieu de faire 

application de ce texte ; 



PAR CES MOTIFS : 

ACCUEILLE le recours de l’agent judiciaire du Trésor ; 

ALLOUE à M. Fethi X... la somme de 19 000 euros (dix neuf mille euros) en réparation de son 

préjudice moral ; 

REJETTE la demande formée par M. Fethi X... au titre du préjudice économique ; 

REJETTE la demande formée par M. Fethi X... au titre de l’article 700 du code de procédure 

civile 

 

Président : M. Breillat  

Rapporteur : M. Straehli 

Avocat général : M. Mazard 

Avocat(s) : ME Hugues VIGIER, SCP Ancel, Couturier-Heller et Meier-Bourdeau 

 


